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Monsieur le Président, mes chers collègues et mes collègues moins chers,
Est ce que ce débat d’orientation budgétaire sera utile ou ne sera-t-il qu’un simulacre d’un théâtre d’ombres ?
En tout cas, pour nous écologistes, ce débat d’orientation est essentiel car il fixe les grandes lignes du budget 2013. Et ce budget sera surement un budget des plus contraints.
Nous subissons en effet à la fois la crise mondiale, les effets des précédents gouvernements et la lente transition du nouveau gouvernement.

Oui ce budget 2013 sera un budget de transition.

Nous avons étudié avec soin ce rapport d’orientation budgétaire et en particulier les 3 pages de « priorités d’action pour 2013 ». Nous y avons trouvé des réponses à nos questions. Parfois des réponses positives. Parfois des réponses négatives. Parfois des réponses décevantes.
Comme sur La croissance :

Ainsi est évoqué, et je cite : « l’essoufflement de la croissance ». C’est le moins que l’on puisse dire. A la fin des 30 glorieuses, pendant les années soixante, la croissance annuelle était de 4,5 % en moyenne. Et les finances publiques en excédent de 0,8 % par rapport au pib. Depuis la croissance a inexorablement décliné malgré une perfusion continue de l’endettement public et grâce à une frénésie de la consommation.
Or la fin de la croissance est annoncée depuis le début des années 1970. Rappelez-vous, mes collègues, ce que disaient déjà les écologistes… Non, vous ne vous rappelez pas. C’est vrai qu’aujourd’hui vous écoutez peu les écologistes. Alors à l’époque n’en parlons même pas ! Mais avez vous peut être entendu le club de Rome, il y a 40 ans déjà, nous annoncer la fin de la croissance.
Arrêtez de rêver. La croissance est finie. Parce qu’elle reposait sur la reconstruction de l’après guerre, et sur le pillage et le gaspillage des ressources :
· Gaspillage de l’argent public.

· Pillage et gaspillage des ressources humaines : pillage de cerveaux des pays du sud, gaspillage de nos cerveaux par la sélection scolaire et le chômage de masse.
· Pillage et gaspillage des ressources naturelles notamment par l’organisation de l’obsolescence artificielle des produits. D’où aujourd’hui la rareté et la cherté des matières premières.
La baisse des revenus due au chômage et à la précarité ainsi que la montée des prix des matières premières sont au cœur des crises des subprimes aux Etats Unis et de même de l’explosion la bulle immobilière en Espagne.

Autre réponse décevante page 5 et je cite
« L’intensification de La crise des dettes souveraines »
La aussi, l’analyse est insuffisante. La richesse produite n’a jamais été aussi grande. Mais la répartition de cette richesse n’a jamais été aussi inégalitaire. En 2010, les bénéfices des entreprises du cac 40 ont doublé. En 2011 les revenus des dirigeants de ces mêmes entreprises ont augmenté d’un tiers.
La progression  du revenu des 1 % les plus riches a explosé. La part des excédents redistribués aux actionnaires n’a cessé de croitre, au détriment de l’autofinancement surtout dans les très grandes entreprises. Vous retrouverez tout cela dans le rapport de Jean-Philippe Cotis, le Directeur général de l’Insee, rapport au précédent Président de la République.
Et je ne reviendrais pas sur les garanties financières des états à de grandes banques et grandes entreprises qui n’ont eu aucun impact en terme de développement. Et je ne reviendrai pas non plus sur les mille milliards de l’Europe qui ont rejoint les coffres forts de certains mais n’ont pas boosté les investissements des particuliers ou des entrepreneurs.
En bref, nous sommes dans la mélasse et pour s’en sortir, il faut sortir de nos cadres de pensée traditionnels.

Comme vous le dites, Monsieur le Présidents et chers collègues, mais en des termes plus châtiés, et je cite (page 6) «  cette conjoncture exceptionnelle appelle des réponses nouvelles ».

Vos citez un bon exemple, le dispositif Iris crise. Comme quoi notre collectivité sait être à la hauteur des enjeux.
Par contre, attendre d’un acte III de la décentralisation, la solution à toutes nos difficultés est un espoir qui risque d’être déçu. Nous avons bien écouté l’intervention de Madame Marylise Lebranchu, ici même ce matin ou il y a quelques jours au congrès de l’arf.
Alors que faire ? Notre collectivité a besoin de choisir quelques grandes priorités pour mieux maitriser nos dépenses et etre le plus efficace possible.

Vous proposez: l’emploi, le développement, la formation.

Mais quel emploi ? Des emplois pérennes et de qualité. Nous sommes d’accord avec vous.

Quelle formation ? Pas une formation adéquationniste aux besoins immédiats des employeurs, de court terme, mais une formation qui favorise l’autonomie et les compétences. Nous sommes d’accord avec vous.

Quel développement ? Le développement de l’emploi ? Mais le développement ne crée pas toujours de l’emploi : pensons au tic, à l’automatisation des taches par des robots. 
Vous privilégiez  deux directions :

· Les plates formes d’accueil des entreprises.

· Et l’international.

Mais le cœur du développement est ailleurs 

· C’est soutenir le développement des tpe en pme.  C’est renforcer leurs fonds propres et leur trésorerie plutôt que les fonds d’investissement.
· Le pilier c’est le développement local avec des territoires organisés.
· L’important c’est les filières d’avenir : les déchets, le biosourcé, les enr, l’économie verte et donc les plates formes entre laboratoires et industriels. Et les prides devront y pourvoir.
Comment croire que le salut viendra de la jungle du commerce international. Echanges internationaux  qui d’ailleurs sont pour l’essentiel spéculatifs. Seuls 3 % des échanges financiers internationaux concernent la vraie économie. 97 % ne sont que spéculations. Récemment un dirigeant d’un grand groupe (Air liquide) expliquait que les 160 cadres du siège qui pianotaient sur leurs ordinateurs pour des placements financiers instantanés rapportaient plus que les dizaines de milliers de salariés du groupe. 
D’accord avec vous Monsieur le Président sur l’importance de l’innovation. Mais quelle innovation ? L’innovation technologique, certes. Mais aussi et d’abord l’innovation sociale par le dialogue social élargi, par l’implication des salariés dans la prise des décisions. L’innovation par la prise en compte des impacts sociaux et des impacts environnementaux.

Sommes-nous d’accord ? J’attends avec impatience votre réponse Monsieur le Président.
Mais manque une autre priorité : l’environnement.
L’environnement à protéger. Pour la santé publique avec la pollution atmosphérique qui coute cher en souffrance et en finances (20 à 30 Md€ par an).
L’environnement à protéger avec la création d’activité et d’emplois dans les filières du recyclage  de déchets qui sont notre nouveau patrimoine de matières premières et d’énergies.

L’environnement à proteger avec la biodiversité. Lubie d’écologistes pour certains naïfs ! Deux exemples. Protéger les abeilles. La production des produits mellifères aux Etats-Unis se comptabilise en millions de $. La pollinisation par les abeilles en Md de $. La protection des zones humides aurait limité les récentes  inondations catastrophiques en Camargue ou dans le Var. La biodiversité est notre assurance vie.
La revue scientifique la plus prestigieuse, Nature (Netcheur), vient de déclarer le 7 juin dernier que la conjugaison de la crise climatique, de la perte accélérée de la biodiversité, de la transformation rapide des flux d’énergie et la dégradation générale des écosystèmes pourrait conduire à un bouleversement brutal,  irréversible et incontrôlable de notre planète. Nous somme à la porte du chaos.
La maison brule et nous ne pouvons continuer à regarder ailleurs.

Il est urgent d’investir pour notre environnement.

Il est urgent de sortir de la seringue mortifère du financement de voies, routes et autres équipements autoroutiers. Plus de 14 M€ en commission permanente ce soir. C’est un gouffre financier sans fond qui est une spécificité de notre Région. 
La cour des comptes recommande de revisiter les grands projets d’infrastructure de transports vue leur faible rentabilité sociale et économique. En Provence : la Lgv, la L2, la Leo, le tunnel de Tende, j’en passe et des meilleurs. 
Depuis 15 ans les textes européens préconisent de privilégier les transports sur de courtes distances.
La commission européenne, qui n’est pas tout à fait dominée par les écologistes, propose que 20 % de budget pour le prochain Cadre Financier Pluriannuel 2014-2020 soit attribué à l’économie verte.
Sur l’énergie, privilégions les économies plutôt que la production d’énergies.

Grande est mon inquiétude  car tout ceci n’apparait pas dans votre rapport d’orientation budgétaire, Monsieur le Président. Mais tout ceci figure déjà dans le rapport développement durable que nous avons adopté le 16 décembre 2011.
Et enfin manque aussi la priorite de l’évaluation :

Evaluation de nos politiques en fonctions de l’objectif du bien être humain qui se mesure déjà aujourd’hui dans plusieurs Régions  françaises :
· Quels impacts sur les conditions de vie quotidiennes en termes de transport, de logement, d’alimentation ?

· Quel impact carbone des activités que nous soutenons ?
· Quel impact sur la biodiversité ?

Evaluation de nos politiques selon leur effet levier :

· Est-ce que l’intervention de la Région a amené un plus ?
· Que serait-il passé si la Région n’était pas intervenue ?
Voila deux batteries de questions à se poser pour déterminer la pertinence de l’intervention publique régionale. Pour l’avenir, pour la  croissance …  du bien être humain.

En conclusion :

Certes, Monsieur le Président, nous retrouvons dans ce rapport d’orientation budgétaire, la priorité de l’emploi.
Mais nous ne voyons guère la nécessaire transition énergétique, la nécessaire transition écologique pour sortir de la crise, pourtant priorité nationale affichée notamment lors de la conférence environnementale de septembre dernier. « Faire de la France la nation de l’excellence environnementale » disait le Président de la République. Sauf en Provence Alpes Cote d’Azur ? Serions-nous l’exception ?
Si le budget 2013 traduit ce rapport d’orientation budgétaire en l’état, je crains que nous, écologistes, nous ne nous y retrouvions pas, pour être plus précis, que nous ne pourrions voter.
Nous sommes déçus de ne pas voir dans ces orientations plus de souffle alors que la situation l’exige, alors que les habitants l’espèrent.
Nous souhaitons que les ailes du changement de la campagne électorale sachent nous guider vers un budget plus audacieux dans ses choix, dans  ses priorités et dans l’abandon de politiques néfastes.
En tout cas, Monsieur le Président, soyez assuré que nous écologistes, nous ferons tout ce qui est dans nos capacités pour vous y aider.
Merci  de votre attention qui je l’espère a été pleine et entière.

Notes :

La contribution de 75 % sur les revenus va rapporter 210 M€, mais les restes du bouclier fiscal vont couter 350 M€ à l’Etat.
Face à la crise, il faut changer de cap. Il faut arbitrer. Les écologistes proposent des choix, des priorités, douloureux pour quelques uns mais toujours en faveur du bien être aujourd’hui et demain du plus grand nombre. .

Les promesses de DM, de BS, de transversalité sont des leurres.

